
Iacte de RENOUNTLEFMENT DF BAIE

COMMERCEAE

ENTRE TES SOtSSICNES

Ci-aprcï; dcnomntcc "Ll‘ BailleiH'”.

D'I'.Ml PART

El

HE'GEJA l.E CINQ », Sociéiéà Responsabilité ümitee au capital de ”,000 ouros. sic^c<( Ta Société

.social sis 5 Place de la Halle 05220 1 IhRBLA^’. immatriculée au Registre du Comniercc* et des Socicics

de [T)N’T01Si-i ^oll^ le numéro 80? 507 ô90. rcprcseniée aux présentes parles co-gérants de celle
Société. Monsieur Pienv-Eric BL.'GP l,-\ et Madame Valérie BUGEjA.

<(

»

Ci-après dénommée "Eu Preneur",

D'AL TRE PART.

Pour la ci'Hnjn'éiiensiou i.-i

détermine ce qui suit ;

“ Les Locaux » desigtieronî les lieux iouc.s. ohjc: des présentes, tels que dcl'inis et ticents a l’article
1er des ̂ rcse^tc^.

●  rinimeublc >- désignera l'ensemble nmnobilierdans lequel sont situes les l.oeauv.
« Le Bailleur » et n le Preneur » oa le Locataire  » désignerc'iU respecti\emen.r lo.s personnes

identifiées en tête (.les présenter, ces lenmnologie.s.

-  Le Baiîleui et le Preiici;! pomn'Pi être désignés individueüeinem par le terme i-.i Partte ●● ou

ensemble par le tenn.c ■< les F-arüo.' >.●
-  - l.e Bat! ●> désignera le contenu vies présemos cc-nscnlies à litre de roaouveliernent dans leur

je certains termes utilisés aux p!■é^emes, il e->l pi'cttiahiemenlnplni w. ;

iziobniiic.

pha>e préeoniracuielle au cours de laquelle i.>nl eu lieu lesLes Parties déclarent et rccormaisseni (.juc
ecl'.anues et néuoeiations entre elles, a été cottdmie de bonne loi et chacune des Parties reetmnaît av oir
béncticié. durant cette pha.se. de toutes !e> int'onnations nécessaires
.'l'cnüaüer en t-'Uîe connaissance Cc cau-iC

utiles pour lut pennettre de

/ -t^
P



CiiacLinc îles Parties déciare a'.uir communique tome infonnaiion siisccpiibic oc dêremr.ner ic

consenîemciU de l'aulre Partie et quelle ne pouvaii légiiimcnient ignorer.

(’iiacune dc.s Parrics déclare a\'oir re^'u communicarion de tous les élémenls «.ieniaadér,. de Uuiic.s les

informations si-lUcitées auprès de l’auirc Panie ci avoir pn.' e<Minaissancc cl examiné louie pièce utile.
OBJET DU CONTRAT

Le baiüciir loue au locataire, qui accepte, l'immeuhle dont la désignation sini .

\RT1C1-E 1 ● Désignation

Les fractions ci-après désignées d'un immeuble en ei'piMpriéié. siiué à 05220). 1 FS

\'IBRAPI lONFS. place de la llalie,

l.edit immeuble îlguranl au eada.strc s<ni.s le.s rclèrcnccs suivantes :

î

La toumade

Contenance totale

-●tidi*●i.-

05 à 28 ca

05 à 28 ca

900AY

\dressc postale : 5'6 pince de la i la! le

1- Loi Numéro 4 - Un local d'aet:\ né. au rez de chau.sscc du bâtiment R, 1 . portant le numéro 1UU5 du
pian, situé nu niveau inférieur du h<àumenl R.l (/ore eommerce)
l:t le.s 224' ]0,rt00 èincs de> parues eommune> gcncrala.s de l'nnnicuble.

2* Lot numéro 5 - Un local d'acU'. ilé. au rez de chaussée du bâ'.imenl R.l . ponant le numéro lOüô du
plan. Situe au niveau intérieur du bâtimciU R.l (Zone commerce),
lit les 436'10.t.'00 èmes dCï> pa.rties communes ucnêra'.es de i'nnmeuble.

Tc; que eel immeuble e.xislc. sans exception ni ré>cr\c
Le ti)ut. klénommé dans rncte, ●.< l'immeuble loue >■,

i e iocLiUiirc déclaie l’aviur prediaidement
patiaitemenl l'état actuel.

a présente u'eation. et en connaîtresis'Ue et . \ue oe

Durée..VRnCJ.L 2

I .c Bai: est Cvui-'cnti et acccntc p'Vui' une duree lic neuî anneet. emteres et cimsecuio es à ckinipter du 1 er
\\r!2('21 pour se tenr.iner le 1 Mars2P30.

Conformement aux dispositions dc--> anieics I. 145-4 et i. I-i5-x> du Code de com:nercc. le Preneur aura
ht Liculié de donner congé à i'e.xpiration de chaque période triennale : soit le . -\\ti! d'C-r. le 1 A\iil
2027.

Le Ltailleur aura la même l'aeulte ^'il entend iirroquer ik.> dispo.‘,iti(>ns des artiele.s L i45-l-S, L !4^-2l .
1  145-2.7-lei I 145-24 du Code de commerce atni de co^^lnn^e, leconsiruire mi .Miréiever l'Immeuble
cxiMant. de réaffecter le local d’hâ''it
autiTisés dans le cadre d'une opération de restauration
rinmicublc dans le cadre d'un proici de renou\ el!emen* urbain,
I.e Preneu.'' qui voudrr. meure nu au Baîl devra en intiinner le BaiLcLir son par lettre- rceommandcc avec

iuiiide d'r-. ;● de réception, soit pvir rute cxirai.iuiinurc en rc.speaant un pi

■ ■●on aceessoiri- a ce' us<ige i-u d’eACCuiei ues travi-uA prescrits lui
iiiinu’oilicre et en cas de démolition de

i\ is d'au moins six mois1 ^
I.V.:



Le Bailleur qui entend invoquer les dispositions des articles L 145-18, L 145-21, L 145-23-lct L 145-
24 du Code de commerce est soumis aux formes et délais de l'article L Î45-9 du Code de commerce.

ARTICl-E 3 - Destination des lieux loués - Activités autorisées

l,es Locaux sont exclusivement destinés à usante industriel, commercial et de bureaux,
]

Le Preneur pourra exercer dans les lieux les activités suivantes confonnes à son objet social :

-  La petite restauration (sans dégagement d’odeur, friture, BBQ), salon de thé, bar à vin, dégu.staiion.

épicerie fine.

Le Preneur déclare que les I,ocaux sont parfaitement adaptés aux activités qu'il entend y exercer.

Les adjonctions d'activités connexes ou compléineiitaires ainsi que l'exercice dans Locaux d’une ou

plusieurs activités diflérenles de celles prévues ci-dessus ne seront possibles que dans les conditions
fixées aux anicics L 145-47 à L 145*55 du Code de commerce.

De même il s'oblige à respecter toutes les prescriptions internes de rimmeuble et noîamnieni le

règlement intérieur, dont un e.xemplaire lui a été remis préalablement à la signature des présentes, ainsi

qu'il le recomiaît.

ARTICLE 4 - Charges et conditions

Le Bail est consenti et accepté sous les charges cl conditions ordinaires et de droit et sous celles

.suivantes que le Preneur s'oblige à exécuter sans pouvoir exiger aucune indemnité, ni diminution du

loyer ci-après fixé.

4-1 . Etat des lieux

En application de l’article L. 145-40-1 du Code de commerce, l’éiai des lieux dressé amiablement et
contradictoirement entre les Parties au titre du bail initial est repris en Annexe du présent Bail.
De la même manière, en cas de cession du droit au Bail ou de cession ou mutation à titre gratuit du
fonds de commerce, un état des lieux sera établi de manière amiable et contradictoire entre le Preneur
Cl le Bailleur. Lors de la restitution des Locaux au Bailleur, un étal des lieux sera à nouveau dressé entre

le Preneur et le Bailleur, de manière amiable et contradictoire.

A defaut de rétablissement amiable et contradictoire de l'état des lieux (d’entrée, pendant le cours du
bail ou de sortie), il sera dressé par un huissier, à l'initiative de la Partie la plus diligente, à frais partagés
par moilié entre les Parties.

4-2 . Dia£nostics tcchiiiQues

Amiante : Repérages ci Diagnostic

Le Bailleur déclare que le permis de construire de l'immeuble dans lequel sont situés les Locaux est

postérieur au 1er juillet 1997.

En conséquence, les Locaux-n'entrent pas dans le champ d'application des dispositions des articles R

1334-18 et R i 334-29-5 du Code de la santé publique.

Etat des Risques ci Ptdluiions (ERP)

Un État des Risques et Pollutions (ERP) ayant été établi lors de la signature du bail initial, il est repris
et annexé aux présentes.

3/
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Diagnostic de perfonnatice énergétique (DPE)

Un Diagnostic de perfomiance énergétique (DPE) ayant été établi lors de !a signature du bail initial, il

est repris et anne.xé au.\ présentes.

4-? . Mise en accessibUité des Locaux et des parties commuDes

Le Bailleur déclare que les Locaux et les parties communes d'accessibilité aux Locaux eux-mêmes sont

confonnes aux nonnes d'accessibilité telles qu'édictées par les arrêtés des 1er août 2006 et 21 mars
2007.

4-4 . Entretien - Réparations - t-.mhpUkscmcnts - Travaux

La charge des dépenses d'entretien, de remplacements, d'amélioratioiu d'embellissement, de réparations
Cl de travaux.

- liées à l'usure nonnalc

- liées à la vétusté

- liées à un vice de conslniction

- lice.s à un cas de force majeure

- rendues nécessaires par la faute d'un tiers

- rendues nécessaires par son propre fait.

dans leur inicgralitc. incombe au IVcncur. à l'exception des dépenses relatives aux grosses

réparations limitativenient visées à rartide 606 du Code civil.

Les dépensc^ liées aux travaux d'embeilissemenl y compris ceux touchant au.x éléments visés par

l'article 606 du Code civil el.-’ou qui ont pour objet de remédier à la vétusté des Locaux, des lore que leur

montant excedera le coût de remplacement à l'identique, seront à la charge exclusiv e du Preneur.

Le Preneur supportera également la charge des dépenses liées à tous entretiens, remplacements,

réparations et travaux prescrits ou requis par l'autorité administrative, y compris ceux devant être

réalisés sur injonction de l'autorité administrative, à l'exception des dépenses relatives aux grosses

réparations mentionnées à l'article 606 du Code civil.

Le Preneur supportera la charge de tous ira\ aux rendus nécessaires par l'application de la rcglemeiitalion

actuelle ci future, conceniant les nonnes et obligations de confonnité en matière de sécurité, de mise en

accessibilité, d'hygiène, de salubrité des Locaux, en ce compris celles qui pourraient être spécifiques à

scs activités, à l'exception des dépenses de travaux de mise en conformité relevant des grosses

réparations telles que visées à l'article 606 du Code civil.

De son côté, le Bailleur conserv'cra à sa charge :

-  les dépen.ses relatives aux grosses réparations limiialivemcni  énumérées h l'article 606 du Code civil,

ainsi que. le cas échéant, les honoraire.s liés à la réalisation de ces travaux,

-  les dépenses relatives aux travaux axant pour objet de remédier à la vétusté des lors que ces travaux

relèvent des grosses réparations de l'article 606 du Code civil.

-  les dépenses relatives aux travaux ayant pour objet la mise en confonnité de.s Locaux avec la

reglcmcmaiion applicable des lors que ces travaux relèvent des grosses réparations de l'anicle 606
du Code civil.

Inventaire des catégories de charges et répartition entre le Locataire et le Bailleur :

! ) Catégories de charges incombant au Locataire en intégralité :

4
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Les prestations et frais (louniitures et matériels, consommables, main d'œuvre, salaires et charges liées,

visites techniques, contrôles, expertises, honoraires, déplacements, abonnements, taxes, etc) d’entretien,

de remplacement, de réparation et travaux (préventifs, curatifs, d'éradication, derasalement) des Locaux

et de ses équipements ainsi que de l’Immeuble portant sur :

les planchers, plafonds, poutrelles, cloisons, éléments de .séparation, grilles, ne consliiuani pas des
éléments visés à l'article 606 du Code civil.

-  les menuiseries intérieures et extérieures.

-  les stores, avancées, systèmes de protection, systèmes de fermeture, semires,

-  les canalisations, conduites, égouts, fosses de l'Immeuble, systèmes d'épuration et de filtration,

-  les cheminées, gouttières, chenaux, conduits, dispositifs de récupération et/ou d'évacuation des eaux

pluviales, caniveaux.

- les éléments de chauffage, de refroidissement, de ventilation, de climatisation, d'assainissement d'air,

de production de fluides, combustibles et d'énergie (eau. gaz. électricité), systèmes de filtrations des
fluides, machineries,

les équipements tels que les lapis, éléments de décoration, matériels d’cntrcîicn, équipements

électriques, les vides ordures et tout système d'élimination des déchets,

les locaux sanitaires, de stockage, d'entreposage ou réserve,

-  les asccn.seurs, monte-charges, nacelles,

-  les interphones, visiophones, léléplioties de l'Immcublc et tout dispixsitif de communication,

d'ouverture, de codage, de sécurité et de gardiennage, alarme,

-  les revêtements des murs, plafonds et sols,

-  les espaces verts, végétation, cours intérieures, aires de jeux, bassins, fontaines, piscines, aires de

stationnement, parkings, voies de circulation et leurs abords.

Les prestations cl frais (fournitures et matériels, consommables, main d'œuvre, salaires et charges liées,

visites techniques, contrôles, experti.ses, honoraires, déplacements, abomiemems. taxes, etc.) d'entretien,

de remplacement, de réparation et travaux des Locaux.

l.c.s prestations et frais (fournitures et matériels, consommables, main d'oeuvre, salaires et charges liées,

visites techniques, contrôles, expertises, honoraires, déplacements, abonnements, taxes, etc) engagés

pour effectuer des travaux d'embellissement.

t!n ce compris ceux ressortant du domaine de l'article 606 du Code civil (toiture, toitures terrasses,

couvertures, poutres, murs, portes, fenêtres, baies, façades, devantures, verrières etc.), ceux réalisés en

vue de remédier à la vétusté et ceux ayant î>our objectif de mettre en confonnilé les Locaux et

l'Immeuble avec la réglementation applicable, dès lors que le montant de ces travaux d'embellissement

excéderait celui du coût du re-mpl4u:emeni à l'identique,

2) Categories de charges Incombant au Bailleur en intégralité :

Les prestations et frais (fournitures et matériels, consommables, main d’oeuvre, salaires et charges licc.s.

\ i.siies techniques, contrôles, expertises, honoraires, déplacements, abonnements, taxes, etc) portant sur
les éléments constituant le clos et le couvert tels que définis par l'article 606 du Code civil (toiture,

toilure.s terrasses, couvertures, poutres, murs, portes, fenêtres, baies, façades, devantures, verrières etc.).

Les charges cl le coût des travaux relatifs à des locaux vacants.
I.es honoraires liés à la réalisation des travaux ponant sur le.s éléments visés à fanicle 606 du Code

civil, hormi.s ceux liés aux travaux d'embellis.semeni entrant dans le champ d’application du dernier
alinéa de l'article R145-35 du Code de commerce.

Les honoraires de gestion des loyers.

4-5. Etat recapitulatif et prévisionnei des travaux
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En application de l’aiticle L145-40-2 du Code de commerce, le Preneur reconnail avoir comiaissance
des travaux elïectués au cours des trois dernières années. ! .es Parties se donnent mutuellement dispense

de l'établissement de l'état récapitulatif.

Le Bailleur déclare ne pas avoir prévu de travaux  à réaliser au cours des trois prochaines années, Les

Parties se donnent mutuellement dispense de rétablissement de l’état p^é^●isionncl.

Sous réser\ e des travaux prévm par la copropriété.

4-6. Exécution des obligadoos d’entretien et de rcparatioD du Locataire
a) Enlretjen

Pendant toute la durée de la location, le Preneur maintiendra les lieux loués en bon état et prendra à sa
cliarge l'entretien courant des locaux, des équipements, ainsi que les menues réparations nécessaires tels
que :

faire entretenir rcgulièremenl et au moins annuellement par une entreprise qualifiée les équipements
installés dans les locaux loués, en ce compris tuyaux d'évacuation, prises d'air et ventilation
mécanique contrôlée;

-  \ ciller au maintien en parfait état des réseaux de câblages, de toutes canalisations intérieures,
robinetteries, installations sanitaires et appareils à compteurs à usage personnel susceptibles d'être
affectés, notamment par le gel ;
prendre à ses frais toutes mesures de destruction de tous insectes, rongeurs, parasites ou animaux
nuisibles, dès leur apparition, sans que le Bailleur puisse être en aucun cas recherché à cet égard.

11 en justifiera périodiquement auprès du Railleur, par la remi.se des copies de factures et autres
attestations, ei infonnera automatiquement celui-ci dans le cas où des dégradations ou sinistres sc
produiraient dans les lieux, alors même qu'il n'en résulterait aucun dommage apparent,

b) Réparations

[.es locaux loués sont acceptés par le Preneur dans l'état où ils se lr^)uveiil, sans pouvoir exiger du
Bailleur de quelconques réparations ou aniénageiïtenls autres que ceux stipulés à sa charge.

Le preneur effectuera pendant la durée du bail et  à ses frais (ontes réparations qui seraient nécessaires,
à l'exception de celles prévues à l'article 606 du Code Civil, qui demeureront à la charge du Bailleur.

Il devra exécuter sans retard les réparations ou entretiens dont il serait à même de constater la nécessité,
à défaut de quoi il sera tenu responsable des conséquences et des frais de sa carence.

Le Preneur assurera, à scs frai.>. risques et périls exclusifs, les réparations et menus entretiens,
habituellement ou conveniionncUcmcnl ntises à sa charge, suivant l'usage des lieux et notamment
mentiormées aux articles 605 et 1754 du Code Civil, y compris l’entretien et la renv.se en état des locaux
et équipements.

c) Ravalements

1 e Preneur acquittera la quote-part afférente aux lots dont il a la jouissance et prendra à sa cliarge les
travaux et dépen.ses concernant les ravalements des locaux loués, parties privatives e.xiérieures ou à
usage exclusif, notamment les devantures ou vitrines,

11 dev ra cxccuicr sans retard les réparations ou entretiens dont il serait à même de constater la nécessité,
à défaut de quoi il sera tenu responsable de toutes les conséquences de sa carence. En outre, il devra
int'omier au plus tôt le Bailleur des travaux.

4-7. Travau.x effectués par Le Bailleur
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Le Preneur devra soiiftnr ei laisser taire les entretiens, remplacements, réparations travaux,
modifications, surélévations ou mente constructions nouvelles que Le Bailleur jugerait nécessaire

d'entreprendre et ce, quelles qu'en soient la duree, la nature. l'inconvénient, alors même que la durée de

ces entretiens, remplacements, réparations ou travaux excéderait %ingl cl un jours, sans pouvoir

prétendre pour autant à une indemnisation ou diminution du prix du loyer ainsi que des charges, et ce

par dérogations aux dispositions de l'article 1724 du Code civil.

Le Preneur devra faire place nette à ses frais, à l'occasion de toutes mesures d'entretien, remplacements,

réparation ou travaux, des coffrages et décorations ainsi que de tous agencements divers, canalisations

et appareils dont la dépose serait nécessaire.

11 supportera à ses frais toute modification d'arrivée de branchement, de remplacement ou d’installations

individuelles de compteurs ou d'installations Intérieures, pouvant être exigée par les compagnies ou

sociétés dislribuirices de force motrice, d'eau, de gaz, d'électricité, de chauffage ou de téléphone ou la

réglementation en vigueur.

Le Bailleur aura le droit d’installer, entretenir, utiliser, réparer, remplacer les tubes, conduites, câbles

et llis qui desservent d'autres locaux et qui traversent les Locaux aux endroits susceptibles de troubler
le moins les activités du Preneur.

Ces dispositions trouveront leur application notamment dans les cas de travaux ayant pour objet
d'améliorer le confort de l'Immeuble ou une restauration immobilière, comme aussi bien dans tous les

autres cas où le Bailleur estimerait nécessaire, utile ou même convenable d'en faire entreprendre.

4-8. Information du Bailleur

Le Preneur devra informer immédiatement le Bailleur de toute réparation qui deviendrait nécessaire

cours de bail, comme de tout sinistre ou dégradation s'étant produite dans les Locaux, quand bien même
il n’en résulterait aucun dégât apparent et sous peine d’être tenu personnellement de lui rembourser le

nionianl du préjudice direct ou indirect résultant pour lui du retard apporté à la réparation ou à sa
déclaration aux assureurs.

en

4-9. Améliorations

Le Preneur supportera la charge de toutes les transfonnaiions ou améliorations nécessitées par l'exercice
de ses activités.

11 ne pourra toutefois faire dans les Locaux sans l'autorisation  expresse et par écrit du Bailleur aucune
démolition, aucun percement de mur ou de cloison, aucun changement de distribution, ni aucune
surélévation ; ces travaux, s'ils sont autorisés, auront lieu sou.s la surveillance de l'architecte du Bailleur

dont les honoraires seront à la charge du Preneur.

Les travaux de transformation ou d’amélioration qui seront laits par le Preneur,

l’autorisation du Bailleur, ne donneront pas lieu de la part du Bailleur à une quelconque indemnité au
profit du Preneur.

avec ou sans

Les travaux de iransfonnation ou d'amélioration qui seront faits par le Preneur,

l'autorisation du Bailleur, ne donneront pas lieu de la part du Bailleur à une quelconque indemnisation
au profit du Preneur, le Bailleur se réservant la faculté d'exiger la remise en état des lieux, aux frais du
Preneur.

avec ou sans
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bn tome hypothèse, le Preneur ne pourra, en fin de jouissance, reprendre aucun clément ou niatcrici

qu'il aura incorporé aux Locaux à l'occasion d'une amélioration ou d’un embellissement.

4-10. Constructions

Le Preneur ne pourra édifier sur les l.ocaux aucune construction nouvelle san.s l’autorisation expresse et

par écrit du Bailleur.
En cas d'autorisation, les travaux auront lieu sous la surv'ei Mance de l'architecte du Bailleur dont les

honoraires seront à la charge du Preneur.

Toute construction nouvelle qui serait faite par le Preneur, meme avec l'autorisation du Bailleur,

deviendra la propriété du Bailleur en fin de bail, sans indemnité.

4-lî. Impôts - Taxes - Contributions et charges diverses

Le Preneur paiera ses contributions personnelles, mobilières, sa propre Comribulion Economique
Territoriale, toute contribution de toute nature le concernant pemonnelleinenî ou relatives à ses activités,

et à sou exploitation dans les Locaux, auxquelles il est ou pourra être assujetti en sa qualité d'exploitant

et de locataire et devra justifier de leur acquit  à toute réquisition du Bailleur d huit jours au moins avant

son départ en fin de Bail.

Notamment, il réglera toutes ta.xes, rede\’anccs et droits liés à l'occupation qu’il pourra faire, après

autorisations spécifiques qui lui seraient accordées, du Domaine public.

11 supportera les charges, taxes et redevances d'enlèvemeni des ordures ménagères, et s'il y a lieu, celles

relatives à l’enlèvement et la gestion des déeltets spécifiques liés à ses activités, de balayage, de voiries

d d'urbanisme, de déversement des égouts, sur l'eau (pollution, traitement, modernisation des réseaux

d collectes...), sur les fiuides et sources d'énergie, le coût de location des conteneurs de déchets

ménagers d'ou d'activités et de manière générale toutes charges, taxes, redevances, impositions,

contribiuicms liées à l’exploitation d l'occupation des Locaux et aux ser\'ices y attachés.

.\u surplus. le Preneur supportera dans leur intégralité les taxes, redevances, contributions et impositions

actuelles ei futures liées à l'usage des Locaux d de l'Immeuble el'ou d’un service dont le T.oeataire

bénéficie directement ou indirectement quand bien meme le redevable légal serait le Bailleur (ou le

propriétaire), d notamment le Locataire supportera la charge de l'impôt foncier d de toutes taxes

additionnelles à la ta.xe foncière, dans son intégralité.

Taxe annuelle sur les locaux à usage de bureaux, les locauxLe Preneur supportera la taxe dite

commerciaux, les locau.x de stockage d les surfaces de statiomicincnl annexées » afférente aux 1 .ocaux

ainsi que toute autre taxe additionnelle à l'impôt foncier alTérent aux l.ocaux qui pourraient

uîtérieurcnient remplacer ou s'ajouter à ladite taxe.

Si les Locaux venaient à être soumis à une taxe, redevance, contribution ou imposition spécifique en

raison de leur nature, leur siluaiitni. leur composition d caractéristiques, leur destination, leur

exploitation, le Preneur supporlenul ces taxes, redevances, conlributioiis. impositions, sous quelque

dénomination que ce soit, des lors qu'elles .seraient liées à l'usage de.s Locaux d de l'Immeuble ou à un
service dont bénéficierait le Locataire directement ou indirectement.

En résumé l e Preneur supportera les charges suivantes ;

- Les charges considérées comme locatives

● La taxe foncière d tout autre impôt. ta.xc et contribution existant ou à créer concernant l'immeubie.

- La prime d’assurance contre l'incendie et autres risques le concernant.

' L'ensemble des charges de copropriété afférentes aux locaux loués.

8
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Enfin, de manière générale, ie Preneur satisfera  à toutes les charges de Ville, de police et de voirie, dont
les locataires sont ordinairement tenus, le tout de manière que le Bailleur ne puisse aucunement être

inquiété ni recherché à ce sujet.

4-12 . Règlement des cfaar2cs. impôts, fanes et redevances

Le Preneur réglera au Bailleur, en sus du loyer ci-dessous prévu, à chaque lenne convenu, une somme

de 270 € euros mensuellement, à titre de provision .sur les charges, impôts, taxes et redevances lui
incombant.

La régularisation sera faite chaque année, par l'envoi au Locataire d'un état récapitulatif de ces charges,

impôts, taxes et redevances qui lui incombent.

4-14 . Occupation - Jouissance

Le Preneur devra jouir des Locaux raisonnablement suivant leur usage et destination prévus ci-dessus.

Il veillera à ne rien faire ni laisser faire qui puisse apporter un quelconque trouble de jouissance au

voisinage, notamment quant aux bruits, odeurs et fumées et, d'une façon générale, ne devTa commcllre

aucun abus de jouissance.

Il devra satisfaire à toutes les charges de Ville et règlements sanitaires, de voirie, d'hygiène, de sécurilc,

de salubrité ou de police, ain.si qu'à celles qui pourraient être imposées par tous les plans d'urbanisme

ou d’aménagement, de manière que le Bailleur ne puisse jamais être inquiété ou recherché à ce sujet.

Il ne pourra rien faire ni laisser faire qui puisse détériorer les Locau.x et devra sous peine d'élrc

personnellement responsable prévenir le Bailleur sans retard et par écrit de toute atteinte qui serait portée

à sa propriété et toutes dégradations et détériorations qui viendraient à être causées ou à se produire aux

Locaux et qui rendraient nécessaires des travaux incombant au Bailleur ou à la copropriété,

il ne devra rien déposer, ni faire aucun déballage ou emballage dans les parties communes ou voisine.s
de l’Immeuble.

Il ne pourra faire dans les Locaux aucune vente publique, même par autorité de justice.

Il ne fera supporter aux planchers aucune charge supérieure à leur résistance normale ; en cas de doute,

il s'assurera du poids autorisé auprès de l'architecte de l’immeuble.

Il ne fera aucune installation en saillie de marquises, véranda.s. auvents, stores quelconques, sans le

consentement exprès et écrit du Bailleur et après avoir obtenu les autorisations administratives
nécessaires. Dans le cas où une telle autorisation lui .serait accordée, il maintiendra l'installation en bon

état d'entretien et veillera à sa solidité pour éviter tout accident,

Les autorisations qui lui seraient données par le Bailleur ne pourront, en aucun cas. engager la

responsabilité de celui-ci. en raison des accidents qui pourraient sur\'enir. à qui que ce soit, du fait de
ces installations,

4-15. Devanture. Enseîenes. Panneaux et Plaques

Le Preneur souhaitant aménager une devanture ou une vitrine, installer tous panneaux, enseignes ou

plaques, ou tout autre dispositif relatif à son activité, affectant l'Inuncublc. dcvTO sc conformer aux

prescriptions de rAdmiuistration, du Bailleur, et du Règlement de l’immeuble le cas échéant. Il fera en

outre .son affaire personnelle de toutes les démarches et autorisations néce.ssaircs, ainsi que des frais qui
en résulteront.
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La réfection ou la modification des éléments ainsi installés ne de\Tont affecter la destination des Locaux,

ni le cas échéant leur aspect extérieur, et devront s’effectuer dans les mêmes conditions que leur

installation initiale, notamment quant au respect du droit des tiers.

Fn ca.s de travaux effecluCvS par le Bailleur ou son Mandataire, le Preneur assumera les frais de dépose
de ses installalion.s. notamment en cas de recherche de l'origine d'un sinistre, de réparation ou de toute
autre intervention.

Toutes les tolérances de la part du Bailleur quelle.s qu'en aient pu être la fréquence et la durée, ne

constitueront aucun droit acquis au profit du Preneur.

D'une façon generale, le Preneur ne pouiTa commettre aucun abus de jouissance, sous peine de

résiliation immédiate du Bail, alors même que cet abus n'aurait été que provisoire et de courte durée.

Toutes modifications du Bail ne pourront résulter que d'avenants établis par actes sous seing privé. Ces

modifications ne pourront, en aucun cas. être déduites soit de la passivité du Bailleur, soit même de

simples tolérances, quelles qu'en soient la fréquence et la durée. I..c Railleur restera toujours libre

d'exiger la stricte application des clauses et stipulations qui n’auraient pas fait l'objet ti'une modification

expresse.

4-16. Renonciation à recours contre le Bailleur

Le Preneur renonce à tout recours et à toute réclamation contre le Bailleur, son mandataire en cas

d'interruption dans les seivices des eaux, du gaz. de l'électricité, du chauffage, des Auidcs, des

téléphones et de tous autres services et équipements pouvant exister ou être installés dans l'Immeuble ;
-  en cas de vol ou autre acte délictueux commis dans les l.ocaux ou l'Immeuble, sur les aires de

stationnement le Bailleur n’assumant aucune obligation de surveillance:

-  en cas de troubles apportés à la jouissance des Locaux ou de dégradations ou destructions dans lesdils

lieux, par le fait de tiers, quelle que soit leur qualité, le Preneur devant agir directement contre eux,

sans pouvoir mettre en cause le Bailleur.

-  en cas de modifications dans le gardiennage, lorsqu'il en existe, décidées par le Bailleur ou son
mandataire

-  au cas où les Locaux se révéleraient impropres  à l'exercice des activités Nature de l'activité du
Preneur.

Le Preneur renonce également à réclamer au Bailleur, son mandataire et au syndicat des copropriétaires,

en cas de dommages tnalérids ou inurialériels, des indemnités pour privation de jouissance et/ou perte

d'exploitation du fait de l'arrêt total ou partiel de son activité, et fera son alTaire personnelle de la

souscription de toute garantie auprès de ses assureurs couvrant ces risques avec renonciation à recours.

4-17. Maintien de l'cxDloitatiofl

1 e Preneur maintiendra les Locaux en état pennanent et continu d'e.xpioitalion elTective et nonnale.

sans pouvoir cesser, sous aucun prétexte et même inomenlaitémem de les employer et de les exploiter

dans les activités autorisées, hormis les périodes de congés usuelles.

4-18.Sutis-location - Exploitation par le Preneur  - Cession

(I est convenu que. toute sou.s-kx.'aiion totale ou paniclle est interdite, par application de Lanicle 1717
du Code civil.

Toutefois et à litre exceptionnel, il est convenu que la sous-location de tout ou partie des kKaux à toute

entité cconotnique faisant partie du meme groupe que le Preneur ou uni par de.s liens de filiation au sens
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de l'anicle 145 -1 du Code générai des impôts, est autorisée, ainsi que la domiciliation, sous réserve de

l'accord écrit et préalable du Bailleur.

Le Preneur avertira le Bailleur de la date pré\ue pour l'opération envisagée, par lettre recommandée

avec accusé de réception ou par acte extra-judiciaire, au moins deux mois avant ladite date.

Le Bailleur indiquera dans les quinze jours de la réception de l'avis, s'il entend participer à l’acte et les
conditions de celui-ci.

●  Cession du bail :

Le Preneur ne pourra céder son bail ou en faire apport à une société, sans l'accord préalable et écrit du

Bailleur et aux conditions ci-après stipulce.s. par application de rarlicle 1717 du Code civil.

Ln cas d'accord du Bailleur, il est stipule que le cédant restera garant solidaire de son cessionnaire pour

toutes les obligations qui résulteraient du bail cédé, notamment le paiement des loyers et charges.

L'acceptation du Bailleur quant à la cession ne dispense pas le cédant de signifier cclie-ci conformément

aux dispositions de l'article 1690 du code civil.

La cession du bail ne pourra intervenir que dans l’hypothèse où le Preneur cède tous les éléments de son

fonds de commerce au profit d'un successeur dans son fonds et pour les mêmes activités.

Conditions :

Solis-iocation

I.e Preneur souhaitant être autorisé à sous-louer iransmciira au Bai!leur le projet d’uctede sous-location.

L'accord éventuel du Bailleur sera donné sous réservée que les activités du bénéficiaire soient en relation

directe avec celles du Preneur et compatibles avec la destination, l’affectation et toute réglementation

concernant les locaux loués, ce que le Preneur devra contrôler et garantir envers tout inicressé.

Le Preneur restera seul tenu envers le Bailleur, des obligations lui incombant : les sous-locataires ne

pourront revendiquer auprès do Bailleur aucun droit supplémentaire par rapport au Preneur.

Il s'oblige à assumer vis-à-vis de tout sous-locataire, le paiement de toute indemnité cvcmudlc de

quelque nature que ce soit, en particulier celles pouvant être dues au titre de la libération des locaux.

l.cs locaux étant expressément stipulés indivisibles, toute sous-loealiou partielle reste iiiopposable au

F^ailleur, le Preneur en faisant son affaire personnelle, à scs risques et périls exclusifs.

Le Preneur s'engage à informer les sous-loeaiaircs et stipuler dans tout document, que le Bailleur, au

litre des présentes, n'entend en aucun cas avoir un quelconque lien de droit avec les sous-locaiaircs.

La renonciation à tout recours envers le Bailleur devra figurer dans les contrats d’assurance souscrits

par les sous-locataires, soumis aux mêmes conditions de couverture que celles stipulées à l'article

"Assurance le Preneur se portant fort d'obtenir ces renonciations.

En toutes hypothèses, les présentes conditions, déterniinantes du consentement du Bailleur, devront être

reproduites dans les actes de sous-location, dont un original sera transmis au Bailleur, aux frais du

Preneur, par courrier recommandé avec accusé de réception ou exploit d'huissier, dans les 15 jours de

leur signature.
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Le présent br«il correspondant à une sous-location dans le cadre d‘un crédit-bail, le Preneur déclare être

iiifonné que ledit bail est eu tout état de cause inopposable au Bailleur principal.

Kn conséquence, il renonce expressément à tous droits et actions envers ledit Bailleur principal et

s'oblige dés à présent à évacuer les locaux sous-loués en cas de cessation du crédit-bail, non réalisation

de la promesse d'achat par le crédit-preneur, résiliation ou expropriation.

Cession :

Toute ces.sion quelle qu’en soit la nature, du bail seul ou du fonds de commerce dans son intégralité,

eoncernant les locaux objets des présentes, ne pourra se faire, sans l'accord préalable et écrit du Bailleur,

sollicité par courrier recommandé avec accusé de réception ou exploit d’huissier, comprenant toutes les
itildmiaiions et indications utiles et nécessaires sur l'opération envisagée, notamment l'identité et la

solvabilité du cessionnaire, copie des statuts, lîxtrait du R.C.S et copie des trois derniers bilans.

L'accord du Bailleur pourra être conditionné à la remise en état préalable des locaux, conformément au

dernier étal dos lieux, établi entre les parties, et à l’exécution de tous les travaux et réparations incombant

au Preneur, à moins qu'il soit préféré que le Cessionnaire s’engage expressément à supporter cette

obligation.

Hn cas d’accord, la cession sera effectuée par acte notarié ou sous seing privé, avec l’intervention du

Bailleur, dûment appelé par lettre recommandée avec accusé de réception ou exploit d'huissier adressé

au moins c]um/;e jours à l'avance, à nioin.s que le Bailleur renonce expressément à intervenir ou requiert
une autre modalité do cession.

Fn toutes liypoihèses, une copie oxécuivhre de l'acte notarié sera remise ou. le cas échéant, un original

de l'acte sous seing privé sera signifié, sans frais, au Bailleur.

Fn cas de cession, le Preneur restera garant et répondant sididaire du cessionnaire pour le paiement de

toute somme et l’exécution des charges et conditions du Bail et ce pendant une période de TROIS

ANNFFS à compter de la date de ces.'<ion.

Celle disposition s'appliquera à toutes les cessions successives. Î1 y aura solidarité et indivisibilité entre
les Preneurs et cessionnaires successifs dans la limite des trois années suivant chaque cession. Cette

clause de .solidariié devra être rappelée dans tout acte de cession.

Fn ca.s de mise en redressement jiidiciuiie ou de liquidation judiciaire du Preneur, la ces.sion du bail par

le mandataire judiciaire ou le liquidateur s'effectuera sous les conditions ci-des.sus stipulées.

Fn cas de fusion ou de scission de stKiétés. en cas de transmi.ssion universelle de patrimoine d’une

société réalisée dans les conditions prévoies à l'article 1844-5 du Code civil ou en cas d'apport d’une

partie de l'aciifd’utie société réalisé dans les conditions prevues aux articles l. 236-6-!. I. 236-22 et I.
236-24 du Code de commerce, la société issue de la fusion, la société désignée par le contrat de scission

ou. à défaut, les sociétés issues de la scission, la socicic l^ncficiaire de la transmission universelle de

patrimoine ou la société bénéficiaire de l’appoii seront substituées à celle au profil de laquelle le Bai! a
été consenti dan.s tous les droil.s et obligations découlant de ce Bail.

Siinciions :

Le non-respect des stipulations ou de l'une des conditions requises pour les opérations mentionnées au

'Cession Sous-location" eniramera leur inopposabilité au Bailleur et, si bon lui semble, latiti-e

ré.siliaiion de plein droit ou le refus de renouvellement au cédant, cessionnaire ou sous-locaiaire. du

présent bail, reconduit, renouvelé, nnxtifié ou cédé, aux conditions stipulées dans la clause résolutoire

ei-après et san.s préjudice de tous dommages et intérêts.
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●  Modalilùs d'exoloiiation <JsiJç>uds

Le Preneur s’engage à exploiter personnellemem son commerce et à occuper personnellement les

Locaux, conséquence du caractère intuiiu personæ du présent contrat à son égard.

4-19. Assurances

●  Garaniics coinranl l'immeuble :

L'Immeuble sera garanti notamment pour les risques couverts par les contrats ci-dessous :

1  ● Responsabilité civile du propriétaire, à l'égard des \oisins et des tiers, à concurrence des montants

de garantie nonnalemenl obtenus sur le marché français de l'assurance.

2  Dommages aux biens, garantissant en valeur à neuf (avec indexation) le bâtiment et les

antenagements considérés comme iintnobiliers contre les périls suivants ;

fumées, incendie, foudre et explosion ;

chute d'aeronefs et objets spatiaux, et objets lombani de ceux-ci :

tempête, ouragan, trombes, tornades, cyclones, poids de la neige, grêle ;

catastrophes naturelles ;
chocs de véhicules terrestres ;

dégât des eaux, y compris recherche de fuites, gel et refoulement des égouts ;

dommages dus au mauvais fonctionnement de.s extincteurs automatiques ;

grèves, émeutes, mouvements populaires, vandalisme, malveillance, actes de terrorisme et de

sabotages, attentats ;

dommages électriques ;

perte de loyers (pendant une période de 24 mois) :

bns de glace, vol et détériorations immobilières consécutives

incluant également comme garanties ;

remboursement de la prime « dommage-ouvrage », pour satisfaire à l'obligation d'assurance en cas

de travaux de réfection, réparation et/ou reconstruction des ouvrages de bâtiments sini.sîrés ;

honoraires de bureau d'étude, de contrôle technique, ingénierie, architecte et décorateur ;

frais nécessité par une mise en état de lieux en conformité avec les textes en matière de
construction ;

frais de déplacement, de garde-meubles et de réinstallation ;

frais de déblais, démolition, déconiamination ainsi que ceux exj)Osés à la suite de mesures imposées
par décision administratives :
recours des \’oisins et des tiers :

pertes indirectes forfaitaires ; 10%

honoraires d'experts suivant barème UPE.

3  Responsabilité civile, à l'égard des voisins et tiers, pour toute responsabilité inhérente à l'activité

exercée dans les Locaux ainsi qu'aux risques liés  à l'environnement.

4 - Dommages aux biens mobiliers ou assimilés. cou\rant notamment le,s matériels, oulülage.s.

équipements, agencements et marchandises de tout ordre, appartenant au Preneur ou dont il pourrait être

détenteur à quelque titre que ce soit et garnissant les Locaux, contre au moins les risques d'incendie, de

foudre, d'explosion, de dégâts des eaux, tempêtes, attentats et catastrophes naturelles.

Ces contrats seront souscrits par le Bailleur ou pour son compte, par l'organisation dont dépendent les
locaux loués, ou le Preneur, le cas échéant, étant entendu que les garanties sou.scrites par ce dernier
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devront jouci' a délaul ou en complément des polices souscrites par le Bailleur ou un tiers pour la

garantie dc.s Locaux.

Le Preneur devra justifier, lors de la prise de possession des Locaux, de la souscription des ciftercnics

p(ïlices doiiiimiges et responsabilités, nécessaires à son occupation et à son activité, souscrites à défaut

ou en coinplémcni de celles souscrites par le Bailleur, ou un tiens, pour la garantie des Locaux.

Il devra maintenir les assurances dont il aura ainsi justifié, pendant toute la durée du bail, reconduit ou

renou\'elé, et justifier à première demande du Bailleur ou de son représentant, tant des polices

d'assurances que de l'acquit des primes y atïérenîes. étant ici rappelé qu'il déclarera imniédialemern au

Bailleur tout sinistre, quelle qu’en soit rimportancc, a\ cc ou sans dommage apparent.

A défaut d'assurance par le Preneur comme ci-dessus indiqué, le Bail sera résilié de plein droit un mois

après commandement demeuré infructueux.

●  Preneur :

Risques locaiifs

1 ,c Preneur devra en toute hypothèse se faire assurer, sauf au Bailleur à avoir préalablement souscrit les

contrats couvrant les risques meiilioiinés ci-dessous, auquel cas il en réglera le montant selon les

conditions stipulées ci-dessus, pendant toute la duree du Bail, pour des .soiniiies suffisantes et auprès de

compagnies notoirement sol\ables pour les dégradations et portes qui surviendraient dans les Locaux,

de par lui-même, les personnes dont il doit répondre et les personnes qu’il aura introduit dan.s
l'Immeuble, notamment contre les incendies, explosions de ga/. catastrophes naturelles, dégâts des

eaux, vols et attentats, ainsi que Ic.s recherches éventuelles d'origine de sinistres, leurs conséquences,

les honoraires d’architectes et d’experts, pour scs meubles, scs agencements et embellissements, même

immeubles par destination, son matériel et ses marchandises.

Il s'assurera également pour les recours qui pounaient être exercés par les locataires, voisins ou autres

occupants ; les frais rie déplacement et de remise en place de tous objets mobiliers effectués pour

l'exécution de.s travaux nécessités par les sinistres.

Le Bailleur ne devra en aucun cas être mis en cause à raison de ces frais de déplacement qui, en cas de

non-assuraiice. seront à la charge du Preneur.

Le Preneur sc fera en outre garantir contre toutes pertes d'exploitation pouvant survenir, notamment

du fait de l’immeuble, et par une couverture adéquate à son activité.

Responsühiiilé

Le Preneur devra également assurer sa responsabilité civile couvrant pour un montant illimité les

dommages matériels et corporels et leurs conséquences pécuniaires envers voisins et tiers en général,

qui surviendraient au cours de srm occupation des Locaux, ainsi que de ceux causés dans 1 Immeuble

par lui-même, les pensonnes dont il doit répondre et les personnes qu'il aura introduites dans l’Immeuble,
noîammcnt à l'occasion de l'exercice de son activité.

Il devra par ailleurs assurer la responsabilité découlant de son exploitation et au surplus s’assurer pour
l'exercice de son activité et des dommages éventuels qui pourraient en résulter,

DéckinUions ' Recoin s :

Le Preneur s'enuage à déclarer immédiaienicni à sa Compagnie d'assurances tout sinistre ou dégradation

s'élant produit dans les l.ocaux, quand bien même il n'en résulterait aucun dégât apparent, sous pe:ne
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d’en être personnellement tenu responsable, et d’en intbnner conjointement le Bailleur, y compris quant
aux éventuelles suites données.

Le Preneur s'engage à informer le Bailleur de tout élément ou événement de nature à aggraver ses risques

cl à modifier !c taux des primes applicables aux Locaux, foute incidence de son activité sur les
conditions d'assurance des immeubles ou locaux voisins, fera supporter au Preneur les surprimes

consécutives afférentes aux parties desdils locaux ou immeubles.

Il laissera libre accès aux lix-aux aux assureurs du Bailleur afin de leur permettre une bonne appréciation

des risques à couvrir.

l.es polices d'assurance du Preneur devront comporter une clause aux tenues de laquelle les assureurs

s'engagent à aviser immédiatement le Bailleur de leur suspension pour quelque raison que ce soit, sous

peine de voir sa garantie engagée à Légard du Bailleur ; de même qu'elles devront prévoir que leur

résiliation ne pourra produire effet que quinze jours après sa notification par les assureurs au Bailleur.

fin cas de sinistre, les somme.s qui seront dues au Preneur par les compagnies d'assurance, foniieront la

garantie du Bailleur en lieu et place du matériel, des effets et objets mobilier, Jusqu'à leur

remplacement. A cet elTet, les présentes sont .stipulées valoir transport en garantie du Bailleur de toutes
indemnités d’assurances à concurrence de toutes les sommes qui lui seraient dues, tout pouvoir étant

donné par les présentes au porteur de l’original du bail pour signification à qui de droit.

4-20. Visite des Locaux

.Après signification du congé non contesté, le Bailleur ou toute autre personne qu'il mandaterait à cet

effet, sera autorisé à pénétrer dans les I.ocaux afin d’y apposer tou.s supports indiquant la libération des

Locaux et de les faire visiter par toutes personnes intéressées.

4-21. Destruction totale ou partielle des Locaux

bn cas de sinistre et de destruction partielle des locaux, par dérogation cont-enlionnelic e.xpresse aux

dispositions de l’article 1722 du code civil, le présent Bail ne sera pa.s résilié et continuera à produire

ses effets, sauf aux parties d'en convenir autrement. L.e Preneur renonce dès à présent à tout recours
contre le Bailleur, de ce fait.

4-22 . Expropriation

fin cas cl'e.xpropriation totale pour cause d'utilité publique, sou.s réserve des droits et indemnités du

Locataire contre la collecti\ité expropriante et dont il fera son affaire personnelle, le Bail sera résilié de

plein droit, sans indemnité. Eti cas d'expropriation partielle pour cause d'utilité publique, le Bail pourra
être résilié sans indemnité à la dc'mande de l'une ou l’autre des Parties et ce par dérogation à l'anide
1722 du Code civil.

4-23. Re.sritution des lieux

A la date d'erTet du congé, le Preneur rendra les Locaux en bon état de réparations et d’ejiireiien de toute
nature lui incombant.

11 devra, quelle que soit la cause de son départ, justifier au Bailleur du paiement, de ses contributions

ainsi que de toutes les redevances liabituellemeiit et convetitiomiellenienl inises à sa charge, payer les

réparations lui incombant, et plus généralement satisfaire et justifier de l'exécution des obligations de
locataire sortant et inhérentes à son activité.
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U avisera le Bailleur, par écrit et un mois au moins à ['avance, de la date exacte de son dêinénagemeni

afin que ce dernier puisse dresser un état des lieux de sortie contradictoire, s’il y a lieu, fixer le montant

des réparations de toute nature dont le Preneur serait tenu ainsi que faire les déclarations fiscales.

La remise des clés se fera exclusi\ement au Bailleur, à son Mandataire ou à un préposé de ce dernier,

le jour même du deménagemem. après établissement de l'état des lieux. Elle ne portera en aucun cas

atteinte au droit du Bailleur de répéter contre le Preneur le coût des réparations de toute nature dont ce

dernier est tenu et qui n'auraient pas été effectuées avant son départ.

ARTICLE 5 - Loyer

Le Bail est consenti cl accepté moyennant un loyer principal mensuel de 1701,47 euros TTC (non

assujettis à la T\'A) (indice IT.C du 3 ème trimestre 2020 : 1 15,70)

l.e loyer est payable à terme échu le premier Jour de chaque mois.

La première échéance interviendra le Avril 2021

En cas de non-paiement total ou partiel, à leurs échéances, des loyers, charges, dmits et compléments,

les sommes dues porteront intérêts de plein droit au taux légal, de la date d'échéance valant mise en

demeure, jusqu'au paiement effectif par le Preneur.

1! est bien eiuendu qu'en cas de paiement par chèque ou Uîut autre litre cambiaire, les sommes dues ne

.seront considérées comme réglée.s qu'après encaissement et que la clause résolutoire visée à l’article

11.1 ci-après pouiraètre acquise au Bailleur dans le cas où le chèque ou le titre ne serait pas provisionné.

-ARTICLE 6- Révision du loyer

l,e loyer est tlxé pour la première période triennale .seulement. Les Parties conviennent expressément

que le loyer sera réévalué confonnément aux articles L 14.5-37 et 1. 145-38 du Code de commerce à

l'issue de chatjue période triennale en fonction de la variation dudit indice et pour la première f<ns le 31
mars 2024,

Les Parties font le choix de fi.xcr comme indice de référence i'indiec national des Loyers Commerciaux

(ILC) tel qu'il est établi par flnstilut National de la Statistique et des Études Économiques (INSEE).

L'indice de base retenu est le dernier publié au jour de la signature du Bail soit celui du 3èmc trimestre

2020, valeur ; 115,70. l'indice de comparaison seivant à la fixation du loyer en applicationde la présente

clause et des dispositions des anicics I. 145-37 et L 145-38 du Code de commerce, étant celui du

trimestre conespondanl publié lors de la ré> ision.

ARTICLE 7- Taxes

l.e Preneur remboursera au Bailleur la taxe dite  « Ta.xe annuelle sur le.s locaux à usage de bureaux, le.s

locaux commerciaux, les locaux de stockage et les surfaces de staiioniicmerit annexée.^ », sur

présentation du justificatif.

.ARTICLE 8 - Dépôt de garantie

A la garantie.s de.s présentes . le locataire verse au bailleurs, qui le reconnaît et lui eti donne quittance,

la somme de CINQ MILLE NEUF CENT QUATORZE EUROS El QUARAM'E ET UN

CE.NTIMES (5V 14.41 E). représentant 3 mois de loyer (charges comprises), à titre de dépôt de garantie.
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Cette somme, qui ne sera pas productive d'intérêt, sera remboursée au locataire, en fin de location, après

déménagement et remise des clefs, déductions faîtes sur justification de toutes les sommes dont il

pourrait être débiteur en\ers le bailleur ou dont celui-ci pourrait être endu responsable pour le locataire

à quelque titre que ce soit.

ARTICLE 9 - Droit de préférence en cas de vente des Locaux

En cas de vente des Locaux par le propriétaire au cours du Bail, ic Preneur disposera d'un droit de

préférence pour acquérir les Locaux, selon les dispositions de l’article I. 145-46-! du Code de
commerce.

Le Bailleur devra informer le Preneur de la vente des I.ocaux projetée, Cette notification sera

valablement réalisée par lettre recommandée avec avis de réception ou remise en main propre contre

récépissé ou émargement. Elle reproduira les quatre premiers alinéas de l'article L 145-46-1 du Code de

commerce à peine de nullité.

A peine de nullité, la notification indiquera le prix et les conditions de la vente envisagée.

Celle notification vaudra offre de vente au profit du Preneur.

Le Preneur disposera d’un délai d’UN MOIS à compter de la réception de l'offre pour se prononcer. Il

devra indiquer s'il entend recourir à un prêt.

En cas d’acceptation de cette offre sans indication de recours à un prêt, le Preneur disposera d'un délai

de DEUX MOIS, à compter de l'envoi de son acceptation au Bailleur, pour réaliser la vente.

Lorsque le Preneur aura indiqué dans sa réponse au Bailleur, son intention de recourir à un prêt,

l'acceptation de l'offre sera subordonnée à l'obtention du prêt et le Preneur disposera d'un délai de

QUATRE MOIS à compter de l'envoi de son acceptation, pour réaliser la vente.

A re.xpiration du délai imparti, si la vente n'a pas été réalisée, l'acceptation de l'offre de vente sera sans
effet.

Par la suite, si le propriétaire décidait de vendre les Locaux à des conditions ou à un prix plus avantageux

pour l'acquéreur, le Bailleur, et à defaut, le notaire chargé de la vente, devra notifier au Locataire les

conditions et le prix de la vente envisagée, à peine de nullité de cette vente. Cette notification sera

valablement réalisée par lettre recommandée avec avis de réception ou remise en main propre contre

récépissé ou émargement. Elle reproduira les quatre premiers alinéas de l'article L 145-46-1 du Cmlc de

commerce à peine de nullité.

Cette notification vaudra offre de vente au profit du Preneur.

Cette offre de vente sera valable pendant un délai d'L^’ M(.)IS à compter de sa réception.

l. offre qui n'aura pas été acceptée durant ce délai deviendra caduque.

Le Preneur devra indiquer dans sa réponse au Bailleur ou au notaire .s'il entend recourir à un prêt.

Lu cas d'acceptation de cette offre sans indication de recours à un prêt, le Preneur disposera d’un délai

de DEUX MOIS, à compter de l’envoi de son acceptation au Bailleur ou notaire, pour réaliser la vente.

Lorsque le Preneur aura indiqué dans sa réponse au Bailleur ou au notaire, son intention de rccounr à

un prêt, raecepiation de l'offre sera subordonnée  à l'obtention du prêt et le Locataire disposera d'un délai

de QUATRE MOIS pour réaliser la vente à compter de l'envoi de son acceptation.
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A l'expiration du délai imparti, si la vente n'a pas été rcalisco, l'acceptation de i'olTre de vente sera sans
effet.

En cas de cession unique de plusieurs locaux d'un ensemble commercial, de cession unique de locaux
commerciaux distincts ou de cession d'un local commercial au copropriétaire d'un ensemble

commercial, de cession globale d'un immeuble comprenant des locaux commerciaux, de cession d'un

local au conjoint du Bailleur, ou à nn ascendant ou un descendant du Bailleur ou de son conjoint, ce

droit de préférence cl les dispositions de l'aniclc L 145-46-1 du Code de commerce sont inapplicables.

.ARTICLE 10 - Résiliation - Pénalités

11.1 Clause résolutoire :

ll.I.Î Résiliation de plein droit

A defaut de paiement aux ternies convenus, de tout ou partie des loyers ou des charges, à défaut de

souscription ou de Justification des assurances, ainsi qu'en présence de toute autre inexécution ou

iiTcspcct des stipulations du bail, la résiliation de plein droit sera, si bon lui semble et même en l’absence

de tout préjudice, acquise au Bailleur, un mois après commandement resté infruemeux.

roule tolérance ou la simple connaissance d'une quelconque siluaiion irrégulière ne pourra constituer

en soi une acceptation ou renonciation à s'en prévaloir.

Tome exécution ou offre de paiement faite après expiration de ce délai sera réputée nulle et ne pourra

faire obstacle à la ré.siiiation acquise au Bailleur, et au départ du Preneur devenu sans droit ni titre.

i 1.1.2 RcsiUaiion Judiciaire

En présence de tout manquement concernant les conditions du présent bail, reconduit, renouvelé ou

modifié, notamment quant au respect de la destination expressément stipulée au prcsenl acte, le Bailleur

pourra en demander la résiliation Judiciaire, toute tolérance ou la simple connaissance d'une quelconque

siluaiion irrégulière ne pouvant constituer en soi une acceptation ou renonciation à s'en prévaloir.

Les mêmes manquements pourront motiver le refus de rcnouvellctncnt,

.\ucune mise en demeure pré<ilable à l'assignation ne sera notifiée en cas de non-rcspect d'une

disposition du Code Civil mentionnée aux présentes, sauf au Bailleur d'en décider autrement.

11,2 - Clause pénale :

11.2.1 Refus de prise de possession des locaux

:\ défaut pour le Preneur de vouloir prendre pvis^ession des l.ocaux à la date de prise d'effet du Bail, le

Bailleur aura la faculté de poursuivre le Preneur et faire constater Judiciairement que le Bail a pris effet

et le Preneur tenu d'en exécuter toutes les obligations ; ou de considérer !c Bail caduc et reprendre
immédiatement possession des Locaux.

Dans ce cas. !c Preneur versera une indemnité égaie à un an de loyer, actualisé le cas échéant, sur

laquelle s'imputeront le dépôt de garantie et toutes sommes prcccdcmmenl versées par lui.

11.2.2 .\on-paiemenf et inexécution simples

Dans le cas de non-paiement de tout ou partie du loyer, des charges et autres sommes dues, en cas

(l'inexécution des réparations locatives incombant au Preneur, le dépôt de garantie demeurera acquis au
Bailleur à litre de clause pénale sans préjudice de sem droit au paiement desdils loyers, charges et

somme.s dues, y compris le temie commencé à la sortie des lieux, et du prix des réparation.s à la charge
du Preneur, et sous la réserve de tous autres dus. droits et actions.
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îl.2.3 Poursuites pour non-paiement

En cas de poursuites pour non-paiement à leurs échéances, des loyers, charges et accessoires, et du seul
fait de la délivrance d'un commandement, le montant des sommes mises en recouvrement sera majoré

de dix pour cent à litre de clause pénale, et ce sans préjudice de l’acquit du dépôt de garantie, des intérêts
de retard visés à l'article 5 du présent Bail, du paiement des frais, diligences et honoraires exposés pour
le recouvreniem, et de l’application de l’article 70Ü du Code de Procédure Civile.

11.2.4 Pénalités pour inexécution avec terme à échoir

En cas de résiliation ou d’expulsion, les loyers payés d'avance resteront acquis au Bailleur à litre de

clause pénale, et sans préjudice de l'acquit du dépôt de garantie, de tous autres dommages et intérêts et

de l'application de l'article 1760 du code civil.

/1.2.5 Pénalité pour maintien dans les Locaux

Dan.s le cas où le Preneur se maintiendrait indûmeni dans les lieux à la cessation de la location, il sera

tenu, outre les charges, droits et accessoires, au paiement d'une indemnité mensuelle d'occupation égale
au double du dernier loyer payé, ce jusqu’à son expulsion, et sans préjudice de l’acquit du dépôt de
garantie.

11,2.6 Pénalité pour indisponibilité des locaux pour travaux après départ du Preneur

Dans l'hypolbèse où les locaux seraient indisponibles à la relocation, en raison de travaux de remise en

état necessaires, que le Bailleur aurait à efTectuer du fait de la carence du Preneur ayant quitté les lieux,
ce dentier sera redevable durant toute la durée de ces tra\aux dune indemnité couvrant le préjudice de

l'indisponibilité des locaux, équivalente au double du montant du dernier loyer payé, ainsi que des

charges pour un montant égal au dernier appel effeclué, prorata temporis ou au dcpen.ses réelles pour

la période des travaux.

ARTICLE 11 - Enregistrement

Les Parties requièrent l'enregistrement de.s présentes au droit fixe prévu par l’article 739 du Code général

des impôts.

.\RTKT.E 12 - Frais - Droits - Honoraires

Les frais, droits et honoraires des présentes ainsi que ceux qui en seront la suite ou la conséquence, y

compris les frais et honoraires que le Bailleur engagerait pour sauvegarder ses intérêts en cas de
défaillance ou de défaut d'exécution du Locataire, seront à la charge exclusive du Locataire qui s’oblige

à les payer.

ARTICLE 13 - Élection de domicile

Pour l’exécution des présentes, les Parties font élection de domicile :

-  Le Bailleur ; à son siège social tel qu’indiqué en tête des présentes
●  Le Preneur ; à l'adresse des Locaux.

Fait en trois exemplaires, dont un pour chacune des Parties et un pour reiiregislrement
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ANNEXES

ETAT DES LIEUX DU BAIL INITIA

DIAGNOSTICS ERP HT DPH DU BAIL INITIAL
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